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Convention-type
Approuvé le … / 3.12.2009 par: 
	Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communica​tion (DETEC) 
	Conférence des directeurs des travaux pu​blics, de la construction et de l'aménagement du territoire (DTAP) 


Convention 
passée entre l'
[Office fédéral  ……]
et le
Canton de .... (représenté par  …….)
relative au 

transfert de l'exécution du droit de l'environnement au canton, pour le contrôle des chantiers fédéraux (contrôle environnemental des chantiers) 
du ……..
1 Objet de la Convention 
1.1
Par la présente convention, l'[Office fédéral...] et le Canton de [.....], décident d'un com​mun accord que les services cantonaux responsables de la protection de l'environne​ment sont autorisés à exercer les contrôles en matière de droit de l'environnement, sur un chantier fédéral. Les parties contractantes règlent en outre l'organisation et précisent les modalités du contrôle. Elles s'entendent également sur l'indemnité qui sera versée au canton en contrepartie de la prestation rendue. 

1.2
La présente convention s'applique au chantier [.......].


[Si possible, indiquer l'approbation du projet ainsi que toute autre décision motivant la création du chantier]. 
2 Transfert de la responsabilité du contrôle du chantier dans le cadre de l'exécution du droit de l'environnement. 
2.1
L'Office fédéral, se fondant sur l'art 43 de la Loi fédérale sur la protection de l'environne​ment (LPE; RS 814.01) ainsi que sur l'art 49, al 3 de la Loi fédérale sur la protection des eaux (Leaux; RS 814.20), transmet au canton de [....] l'exécution du droit de l'envionne​ment en matière de contrôle du chantier.
2.2
L'Office fédéral remet au canton l'intégralité de la documentation considérée comme importante, relative au contrôle du chantier.
2.3
L'Office fédéral se réserve toute possibilité d'effectuer des contrôles par sondage et de déterminer le cas échéant si des poursuites pénales doivent être engagées envers l'en​treprise responsable du chantier ou de ses mandataires. L'Office renseigne le canton sur les mesures prises. 
3 Devoirs du canton 
3.1
Le canton veille à ce que le droit de l'environnement applicable au chantier soit re​specté. Il contrôle également que les mesures prévues et les engagements demandés en faveur de la protection de l'environnement, soient mis en oeuvre.  

3.2
Dans toute la mesure de ses possibilités, le canton intervient sur les chantiers fédéraux de la même manière qu'il le fait sur d'autres chantiers. 
3.3
Il utilise pour cela du personnel qualifié. Celui-ci est informé sur les conditions conve​nues dans la présente convention.
4 Organisation
4.1 L'interlocuteur pour toute question relative à la présente convention est : 
à l'Office fédéral :       ……………

         au Canton:                 ……………                                         

4.2 Le canton engage les services techniques suivants pour assurer le contrôle des chan​tiers:
-    Haute surveillance: 



.....
· Protection des eaux:


…..
· Protection de l'air:


…..
· Gestion des déchets:


…..

· Protection de la nature et du paysage:
…..
· Protection du sol


…..

· …….

4.3
Le service chargé de la haute surveillance veille que les contrôles du chantier effectués par les divers services techniques aient lieu de manière coordonnée. 
5 Déroulement des contrôles sur les chantiers
5.1
Les services techniques cantonaux sont autorisés par délégation de l'Office fédéral à pénétrer sur le chantier et à le visiter.
5.2
Les contrôles ont lieu en règle générale en présence des responsables du chantier (di​rection locale des travaux). 
5.3
Le déroulement, la périodicité et le contenu des contrôles sont établis dans l'annexe à la présente convention. 
5.4
Les services techniques cantonaux renseignent de manière adéquate l'Office fédéral ainsi que les responsables du chantier (la direction locale des travaux / la direction prin​cipale) sur les résultats des inspections. Ils conservent ces résultats au moins jusqu'à la clôture du chantier. 
5.5
L'Office fédéral à la possibilité de participer à titre d'observateur aux contrôles du chan​tier. Il participe de sa propre initiative ou sur demande des participants. 
6 Procédure en cas de contestation 
6.1
Si un service technique cantonal en charge d'un contrôle constate un déficit de peu d'im​portance, il fixe aux responsables du chantier un délai pour rétablir une situation satis​faisante. Il invite les responsables à informer par oral ou par écrit de l'élimination du pro​blème. Une visite subséquente n'est pas nécessaire. 

6.2
Si un service technique cantonal constate la présence de manquements significatifs, il fixe un délai adéquat au responsable du chantier pour rétablir une situation satisfai​sante. A échéance du délai, le service technique cantonal effectue une visite de con​trôle. 
6.3
Si un service technique cantonal constate la présence de manquements graves, il en informe immédiatement l'Office fédéral et propose des mesures adaptées.
6.4
Demeurent réservées les compétences du canton, qui peut ordonner les mesures immé​diates nécessaires à prévenir, limiter ou empêcher des atteintes considérables à l'envi​ronnement, que celles-ci soient imminentes ou déja survenues. 
6.5
Le canton informe immédiatement l'Office fédéral dans les cas suivants:

a.  si les responsables du chantier empêchent le contrôle,
b.  si les responsables du chantier n'éliminent pas les défauts constatés sur le chantier dans les délais fixés,
c.  s'il constat sur le chantier des défauts nécessitant des actions immédiates, voire des mesures pénales 


L'Office fédéral ordonne les actions nécessaires sans délai. 

7 Réception des travaux dans le cadre environnemental
Si l'Office organise une réception des travaux dans le cadre des meusures environne​mentales, il invite le canton. 
8 Côuts des contrôles
8.1 L'Office fédéral rembourse les dépenses consenties par le canton pour le contrôle du chantier, dans le cadre des limites fixées dans la présente convention. 
8.2 Entrent en particulier dans les coûts:
 ……….

8.3 Une limite de CHF .... est fixée pour les dépens calculés par le canton. Cette limite de coûts ne peut être dépassée qu'à la condition que l'Office ait accordé son autorisation, sur la base d'une demande motivée du canton. 
8.4 Les coûts sont remboursés .... (p.ex. chaque trimestre, sur la base d'un décompte fourni par le canton). 

8.5 Les services techniques cantonaux ont la possibilité de faire valoir directement auprès les responsables du chantier, des demandes d'indemnisation pour les dépenses occa​sionnées par les contrôles nécessaires (au sens du chiffre 6.2 de la présente conven​tion), ainsi que pour la prise de mesures immédiates (justifié par le chiffre 6.4). Si les responsables devaient refuser de payer la taxe, le canton peut exiger le paiement de la part de l'Office fédéral. Ce dernier fera ensuite parvenir une décision de restitution à charge des responsables. 
9 Obligation d'informer, protection et confidentialité des données ad​ministratives 
9.1
Les services techniques cantonaux sont autorisés en toute indépendance à obtenir les données nécessaires au contrôle des chantiers auprès des responsables du chantier ou auprès des entreprises actives sur celui-ci. 

Si les personnes concernées refusent de fournir les informations requises, le canton en informe l'Office fédéral. 
9.2
Les services cantonaux sont habilités à relever et élaborer des données relatives au chantier contrôlé, mais ceci exclusivement dans le cadre du contrôle prévu par la pré​sente convention. Ils ne peuvent communiquer ou publier des données qu'à la condition d'en avoir été dûment autorisés par l'Office fédéral.
10 Clause d'intégrité
Le canton s'attache à adopter tous les moyens nécessaires à prévenir la corruption; en​tre autre il agit de manière à ce qu'aucun avantage financier ou autre ne puisse être obtenu. 
11 Conflits 
Les parties s'entendent pour régler les conflits en relation avec la présente convention, avec toute la bonne volonté requise.
12 Entrée en vigueur et fin 
12.1
La présente convention entre en vigueur le  ………  .
12.2
Elle est valable jusqu'à l'aboutissement du chantier. 
12.3
Elle peut être dénoncée à tout moment par chacune des parties, moyennant un préavis de trois mois.
13 Information au mandataire
L'Office fédéral informe le mandataire des travaux de l'existence de la présente conven​tion. 
	[Office fédéral …]
…………………
	Canton ….

Représenté par  ….
………………..


